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Autonomie et vieillesse : mésalliance 
et paradoxes 

L. Bérubé 

Plusieurs analyses ont mis en 
lumière la pénétration des modes 
de gestion technocratique. Au­
cune, cependant, ne s'est attar­
dée à en présenter la structuration 
dans le champ de la vieillesse ; or, 
celle-ci prend des modalités assez 
inédites puisque les différents 
modes de gestion se sont traduits 
par une variation importante de la 
notion d'autonomie. D'autre part, 
à en croire certains sociologues 
québécois, il existerait au niveau 
des nouveaux mouvements so­
ciaux une volonté et une capacité 
de contester les modes de gestion 
étatiques. Trouvant refuge auprès 
de l'État quand il s'agit de se 
prémunir contre les grands ris­
ques sociaux, les individus et les 
groupes n'en contesteraient pas 
moins les termes de la protection 
étatique. Le rapport individus-État 
mérite à tout le moins d'être 
questionné car, comme l'écrit Le-
vasseur, « il y a de l'ambivalence 

dans l'air » (1986 : 2). L'objet de 
cet article est donc d'interroger 
cette catégorie de l'autonomie et 
de questionner tout autant la prati­
que des groupes de personnes 
âgées face aux modes de gestion 
induits par la technocratie étati­
que. 

Technocratie et modes de 
gestion 

Plusieurs auteurs ont fait res­
sortir que le principal résultat de la 
Révolution tranquille a été le déve­
loppement sans précédent des 
activités gouvernementales, tant 
par le nombre des nouveaux orga­
nismes créés que par le bond 
numérique considérable des ef­
fectifs de la fonction publique 
(Vallières, 1982 ; Julien et autres, 
1976; McRoberts et Postgate, 
1983). 

Ce développement quantitatif 
important — qui se fera sous le 
couvert de la modernisation — 

favorisera l'entrée dans les diffé­
rents rouages de l'administration 
d'une classe moyenne franco­
phone qui investira à ce point les 
appareils de l'État que le renforce­
ment de celui-ci ira de pair avec 
l'accroissement de celle-là. Or 
cette nouvelle élite qui agira 
comme classe dirigeante est for­
mée principalement de profes­
sionnels, de technocrates et d'ex­
perts dont la tâche est de faire de 
l'État québécois le premier organi­
sateur et le moteur réel du déve­
loppement. 

À ce gonflement des effectifs 
correspond aussi un changement 
de mission. L'État devient l'agent 
principal du développement éco­
nomique et social au Québec ; 
mais bien que l'action de moderni­
sation entreprise par la classe 
moyenne francophone ait porté 
tout autant sur le champ économi­
que que sur le domaine social, il 
reste que c'est dans la sphère du 
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social que l'État a le plus exercé 
son rôle de planificateur et de 
concepteur (Simard, 1979 : 36). 

La modernisation du Québec, 
qui prend comme point d'appui le 
développement sans précédent 
de l'activité étatique, a donc 
comme résultat d'installer dans 
les différents appareils d'État une 
classe moyenne francophone qui, 
dès lors, se retrouve en position 
d'influencer les orientations du 
développement, donc de se com­
porter en classe dirigeante 
technocratique. C'est d'ailleurs en 
s'appuyant en bonne partie sur ce 
constat que Renaud conclura, 
selon les concepts tourainiens de 
mode de développement et de 
mode de production, que le 
Québec appartient tout autant aux 
sociétés capitalistes dépendantes 
qu'aux sociétés programmées. 

Renaud montre aussi com­
ment l'action de modernisation 
génère un nouveau modèle cultu­
rel qui fait passer du progrès par 
l'industrialisation au développe­
ment par l'acquisition et l'applica­
tion de la connaissance scientifi­
que. Encore là, la classe 
moyenne, porteuse de ce nou­
veau modèle culturel, en investis­
sant les appareils étatiques, pro­
pulsera ce réfèrent scientifique 
dans la gestion du fonctionnement 
social (Renaud, 1984 : 58-65) ; le 
rôle des systèmes d'information 
s'accroît aussi et ils en viennent 
peu à peu à intervenir sur les 
relations interpersonnelles et sur 

la structure des individus. Bref, on 
assiste à la mise en place d'une 
gestion où l'action des techno­
crates investit le domaine de la vie 
privée (Touraine, 1969 : 117). 

L'accroissement des dé­
penses publiques, conjugué au 
modèle culturel d'intervention ba­
sé désormais sur la systématisa­
tion des connaissances scientifi­
ques, a pour résultat l'élaboration 
d'un ensemble de politiques so­
ciales qui dorénavant sont 
conçues comme des politiques de 
développement. Considérées au­
trefois comme des dépenses so­
ciales improductives, les politi­
ques sociales deviennent du coup 
des investissements productifs au 
niveau du capital humain. 

On assiste ainsi à la mise en 
place d'une gestion de développe­
ment (Soulet, 1987 : 115) par le 
biais de réformes importantes 
dans le champ social : après le 
champ de l'éducation, c'est au 
tour de la santé et des services 
sociaux. L'assistance tradition­
nelle, curative et fragmentaire, 
doit laisser la place à un système 
intégré de services et d'institutions 
afin que les politiques gouverne­
mentales, soit au niveau de la 
santé, soit au niveau du bien-être, 
intègrent et englobent des pans 
plus entiers de la réalité sociale. 

Plusieurs analystes ont insisté 
d'autre part sur la consolidation de 
cette technocratie étatique avec 
l'arrivée au pouvoir du Parti qué­
bécois, en 1976. Les problèmes 
sociaux et le développement éco­
nomique sont de plus en plus 
appréhendés en termes de ges­
tion, de programmation et d'effort 
de rationalisation, au détriment de 
toutes les autres considérations 
sociales (McRoberts et Postgate, 
1983 : 209 ; Renaud, 1984 : 104 
et suivantes). 

S'appuyant largement sur le 
discours nationaliste, l'État ratio­
nalise davantage ses opérations, 
uniformise les critères de fonction­
nement d'un grand nombre d'éta­

blissements, intervient beaucoup 
plus directement dans les orienta­
tions à donner et cherche à mettre 
sur pied des mécanismes de 
contrôle pour mesurer la producti­
vité de certains services sociaux. 

Dans cette mouvance gestion­
naire, les populations sont de plus 
en plus définies en fonction des 
risques qu'elles présentent. Les 
énoncés de politiques sociales 
deviennent, dans bien des cas, 
des objectifs à atteindre ; par le 
biais de la recherche evaluative, 
on utilise différents outils de me­
sure pour établir l'impact des 
programmes eu égard aux objec­
tifs énoncés. Le mode de gestion 
induit par la technocratie se met à 
ressembler davantage à une ges­
tion administrative du social. 

Ce changement de gestion se 
traduira aussi par une modification 
du type de recherche effectué par 
les appareils étatiques. En effet, 
les activités de recherche s'orien­
teront beaucoup plus vers la re­
cherche evaluative, comme le 
souligne Bourgeois (1982 :137) : 

L'État est surtout intéressé à examiner si et 
comment les politiques mises en oeuvre 
rencontrent les objectifs fixés [...] en lais­
sant de côté la compréhension du proces­
sus de la dynamique sociale et économi­
que. 

L'autonomie en question 
Les politiques sociales dans 

leur ensemble connaîtront, à partir 
des travaux de la Commission 
d'enquête sur la santé et le bien-
être social, une réforme en profon­
deur. Dotée d'un mandat gouver­
nemental très large, la Commis­
sion présente un véritable projet 
de société dont la ligne directrice 
est une conception globale et 
intégrée du développement social 
(Lesemann, 1981 : 4-11). Cette 
conception systémique suppose 
une action concertée au niveau 
tant de la santé que des services 
sociaux ; et, de l'avis de la Com­
mission, seul l'État possède les 
pouvoirs et les ressources néces-



saires à la mise en marche d'une 
entreprise aussi vaste. 

Il y a bien çà et là, dans les 
différents volumes publiés, des 
indices concernant la situation des 
personnes âgées ; mais la vieil­
lesse n'est pas au coeur des 
travaux de la Commission Cas-
tonguay-Nepveu. En effet, quoi­
que la déclaration de principes en 
faveur d'une politique de déve­
loppement social à l'égard des 
personnes âgées fasse l'objet 
d'une annexe (il s'agit de l'annexe 
17), l'auteur déplore l'absence 
d'une telle politique québécoise et 
presse l'État de se doter d'un 
cadre d'intervention à l'instar des 
autres pays industrialisés (Com­
mission d'enquête sur la santé et 
le bien-être social-Martin, 1970 : 
131). 

L'autonomie comme 
politique d'intégration 

Faisant suite à cette recom­
mandation, l'État québécois — par 
le biais de ce qui est devenu, dans 
la foulée des réformes de la 
Commission d'enquête sur la san­
té et le bien-être social, le minis­
tère des Affaires sociales — pu­
bliera en 1973 un premier docu­
ment de consultation pour doter le 
Québec d'une politique de la vieil­
lesse (MAS, 1973). C'est à ce 
moment que commence la cons­
truction de ce que nous avons 
appelé un premier sens du mot 
autonomie ; cette phase s'achè­
vera en 1979, avec la publication 
du document Pour une politique 

québécoise du vieillissement et 
des personnes âgées (CASF, 
1979)1. 

En relation à la gestion de 
développement mise en place par 
la technocratie étatique, nous re­
trouvons un premier sens de l'au­
tonomie des personnes âgées. Ce 
premier sens prend sa source 
dans un diagnostic selon lequel 
les personnes âgées souffrent de 
discrimination sociale, et sont ain­
si devenues des citoyens de se­
conde zone. Favoriser leur auto­
nomie, c'est alors mettre en place 
une politique qui encourage leur 
réintégration à la société québé­
coise comme citoyens à part en­
tière. 

Le postulat de cette thèse 
repose sur une représentation de 
la famille québécoise tradition­
nelle selon laquelle les vieux2 

gagnaient en sagesse et en auto­
rité en avançant en âge ; dans un 
tel contexte, la famille prenait en 
charge le bien-être des aînés. 

Dans cette perspective, l'in­
dustrialisation et l'urbanisation 
sont identifiées comme les causes 
de la perte de statut des per­
sonnes âgées, la première en 
dévaluant les savoir-faire tradi­
tionnels, la deuxième en provo­
quant la nuclearisation du mode 
de vie familial (CASF, 1979 : 18-
19). 

Favoriser l'autonomie, c'est 
alors corriger cette situation d'infé­
riorité sociale afin de redonner aux 
personnes âgées un statut de 
citoyen à part entière. Au premier 
chef, il s'agit d'opérer un change­
ment des mentalités, des attitudes 
à l'égard des personnes âgées et 
de la vieillesse, puisque notre 
société, en prônant des comporte­
ments réglés par le rendement, la 
performance et l'efficience, 
condamne les personnes âgées à 
une certaine marginalisation 
(MAS, 1977:23). 

Les autres grands axes d'inter­
vention visant à redonner aux 
personnes âgées le statut de 

citoyens à part entière corres­
pondent aux objectifs suivants : 
— favoriser la participation sociale 

des personnes âgées par l'oc­
troi de subventions aux groupes 
communautaires ; 

— rendre flexible l'âge de la re­
traite, la retraite obligatoire étant 
posée comme facteur de discri­
mination ; 

— favoriser le maintien des gens 
âgés dans leur « milieu de vie 
naturel » par des mesures 
concernant le revenu, le loge­
ment et l'accessibilité à des ser­
vices de maintien à domicile. 
La légitimité sociale de cette 

action concertée en faveur d'une 
politique d'intégration des per­
sonnes âgées trouve son fonde­
ment dans la reconnaissance de 
la dette des générations pré­
sentes envers les générations 
passées, qui ont fait du Québec ce 
qu'il est devenu. Nous retrouvons 
ici la traduction sociale de ce 
qu'était la redevance familiale 
dans la société québécoise tradi­
tionnelle, où les enfants étaient 
redevables à leurs parents, ce qui 
se traduisait par la prise en charge 
familiale à la vieillesse. Cette fois, 
c'est l'ensemble de la société qui 
est invitée à reconnaître l'apport 
des générations passées et à 
souscrire, de ce fait, aux objectifs 
d'intégration des personnes 
âgées à la société québécoise. 

L'autonomie comme 
capacité fonctionnelle 

À la consolidation de la gestion 
technocratique du social qui se 
met en place à partir de 1976 
correspond le deuxième sens du 
mot autonomie, qui renvoie cette 
fois à la capacité fonctionnelle. Ce 
deuxième sens découle de sys­
tèmes de mesures qui visent à 
définir le degré d'autonomie des 
personnes âgées et qui puisent 
leur légitimation dans les travaux 
de l'Organisation mondiale de la 
santé. 
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Le système CTMSP — classifi­
cation par types en milieu de soins 
et services prolongés — est l'oeu­
vre d'un groupe de chercheurs de 
l'Équipe de recherche opération­
nelle en santé de l'Université de 
Montréal (1981). Mis à l'essai et 
corrigé à partir de 1976, ce sys­
tème d'évaluation a été adopté par 
le ministère de la Santé et des 
Services sociaux en 1984. Depuis 
cette date, il sert à évaluer toute 
demande de services. 

La partie du formulaire CTMSP 
qui concerne l'évaluation de la 
capacité fonctionnelle renvoie à 
des questions : 
— sur la capacité de voir, d'enten­

dre et de parler et sur l'utilisa­
tion d'appareils compensa­
toires ; 

— sur la capacité de se mouvoir 
librement et sur l'utilisation d'or-
thèses ou de prothèses ; 

— sur la capacité d'accomplir — 
seul ou avec de l'aide — ce que 
l'OMS appelle les « activités de 
la vie quotidienne », c'est-à-dire 
manger, se vêtir, se déplacer à 
l'intérieur de l'espace domesti­
que, etc. 
On fait l'évaluation du potentiel 

du bénéficiaire en tenant compte 
de l'aide qu'il peut recevoir de son 
milieu ; autrement dit, le nombre 
d'heures de services nécessaires 
fait référence aux besoins définis 
comme réels par le formulaire 
CTMSP, c'est-à-dire qui ne peu­
vent être comblés par aucune 

autre instance que le réseau des 
Affaires sociales. 

Il s'agit, par rapport à ce 
deuxième sens de l'autonomie, de 
quantifier les capacités fonction­
nelles d'un individu et de compta­
biliser, en tenant compte du sou­
tien de l'entourage, les besoins qui 
doivent être comblés par le réseau 
des Affaires sociales. Dans cette 
perspective, la perte d'autonomie 
est l'addition des incapacités qui 
découlent de la maladie ou du 
vieillissement, et détermine la 
somme des besoins non satisfaits. 
Des échelles mesurent les pertes 
et l'écart entre les besoins et les 
capacités. L'autonomie se trans­
forme alors en outil de gestion des 
dépendances physiques. 

Les mouvements sociaux 
Face à cette technocratie étati­

que et aux modes de gestion 
induits par elle, certains sociolo­
gues affirment avec force qu'il 
existe dans les groupes une vo­
lonté d'autocontrôlé et de contes­
tation de la gestion étatique du 
social (Maheu, 1983 : 78). 

Or, dans le cas des groupes de 
personnes âgées, cette affirma­
tion mérite à tout le moins d'être 
vérifiée. D'une part, une seule 
tentative de socialisation au troi­
sième âge correspond à un mo­
dèle actuellement prévu pour la 
vieillesse : le modèle du repos et 
des loisirs. Ainsi n'est-il pas éton­
nant 

que la majorité des associations se consa­
crent à l'organisation de loisirs, ces activi­
tés [correspondant] à l'image que la société 
se fait des personnes retraitées et aux 
comportements que l'on attend d'elles. Il 
apparaît donc normal que la plupart d'entre 
elles adoptent une attitude conforme aux 
attentes et se confinent dans une sphère 
sociale qu'on semble leur réserver (Brault, 
1987:49). 

D'autre part, les groupes de 
personnes âgées sont traversés 
par toute l'ambiguïté de la produc­
tion sociale de la vieillesse elle-
même, où être vieux renvoie 
beaucoup plus à une multidimen-
sionnalité d'expérience qu'à un 
attribut unique. 

. En fait, nous nous trouvons ici 
devant tout le problème du man­
que d'homogénéité d'un groupe 
d'âge à l'intérieur duquel la classe 
sociale, entre autres, est un fac­
teur de différenciation important. À 
ce titre, nous pourrions dire que la 
pratique des groupes est à l'image 
de leurs membres : ou essentielle­
ment récréative, ou plus revendi­
cative. Les revendications concer­
nent toutefois une amélioration 
des conditions de vie à la vieil­
lesse (revenu, logement, services 
de maintien à domicile) et ne 
visent aucunement à remettre en 
question les termes de l'interven­
tion étatique. Le cas des services 
de maintien à domicile devient, à 
cet égard, très probant, puisqu'ils 
fonctionnent sur la base des inca­
pacités. Or il n'y a pas, dans les 
groupes que nous avons étudiés, 
trace de contestation de cette 
gestion. 

Il serait beaucoup plus juste, à 
notre avis, d'analyser la pratique 
de certains groupes comme nova­
trice voire émancipatoire à l'égard 
du modèle social qui prévaut 
actuellement pour la vieillesse. 
Cette perspective est certes plus 
modeste, mais elle a le mérite de 
rendre compte adéquatement de 
ce qui se passe présentement 
dans les groupes de personnes 
âgées. 



Nous voudrions aborder enfin 
un dernier point qui concerne les 
implications sous-jacentes à la 
variation sémantique de la notion 
d'autonomie. L'autonomie comme 
politique d'intégration suppose 
une interrogation intergénération-
nelle sur la place des personnes 
âgées dans la société québécoise 
et des choix sociaux qui permet­
tent de vivre la vieillesse dans un 
espace social reconnu. En ce 
sens, à une gestion de développe­
ment correspond un concept des­
criptif (Habermas, 1988 : 25) qui 
donne les paramètres individuels 
et collectifs d'un individu auto­
nome et âgé en l'occurrence. 

D'autre part, au mode de ges­
tion de la vieillesse implanté à 
partir de 1976 correspond l'auto­
nomie comme capacité fonction­
nelle. L'autonomie est devenue ou 
devient un concept évaluatif et 
normatif (Habermas, 1988: 25), 
évaluatif en raison de la quantifi­
cation de l'écart qui sépare un 
individu âgé d'un rendement phy­
sique et physiologique donné, nor­
matif puisque ce rendement se 
définit par rapport à une norme ; 
or cette dernière est à l'aune des 
performances de l'âge adulte. 
Lorsqu'on évalue les capacités 
physiques en regard des perfor­
mances de l'âge adulte, l'autono­
mie, comme capacité fonction­
nelle, devient une négation des 
effets de l'avance en âge, qui sont 
renvoyés à une responsabilité 

purement individuelle puisque l'a­
mont de la vieillesse n'est jamais 
pris en compte. L'autonomie ici 
devient l'indépendance physique. 

À cet égard l'autonomie, 
comme capacité fonctionnelle, a 
des effets largement différenciés 
selon la classe sociale, puisque 
les incapacités sont bien souvent 
liées à la vie de travail antérieure. 
À titre d'exemple, selon les don­
nées publiées en 1984 d'une 
enquête de Santé Canada, le taux 
d'incapacité permanente des 
Québécois âgés de 45 à 64 ans 
varie entre 1,8 % (directeurs et 
gérants d'entreprise) et 40 % (tra­
vailleurs des industries primaires) 
(CASF, 1984: 94). Cette ten­
dance se trouve confirmée par les 
résutats sommaires publiés à l'au­
tomne 1988 par Santé Québec, 
même si les chiffres ne sont pas 
modulés selon l'âge. Ainsi, les 
cols bleus sont deux fois plus 
victimes d'accidents entraînant 
des restrictions d'activité que les 
cols blancs ; c'est pour les acci­
dents de travail que l'écart est le 
plus grand, puisque le nombre 
d'accidents (pour 100 personnes) 
est à peu près quatre fois plus 
élevé chez les cols bleus que chez 
les cols blancs (4,6 contre 1,3) 
(Santé Québec, 1988 :108). 

Par ailleurs, le dernier rapport 
de Santé Québec mentionne que 
l'espérance de vie des Québé­
coises atteint actuellement 79,5 
ans, alors que celle des hommes 
est de 72,1 ans. 

Dans une perspective vitaliste 
— ou de durée biologique — la 
différence d'espérance de vie en­
tre les hommes et les femmes 
peut être interprétée comme un 
avantage certain pour ces der­
nières. Mais si d'autres paramè­
tres (comme la qualité de vie) sont 
pris en compte, sans que les 
écarts disparaissent, nous pou­
vons présumer que les avantages 
s'amenuisent considérablement. 
Ainsi, l'espérance de vie en bonne 
santé est actuellement de 64 ans 

pour les hommes et de 69 ans 
pour les femmes. Cela signifie, en 
clair, que les femmes vivent plus 
longtemps, mais avec des handi­
caps de santé qu'on peut sup­
poser de plus en plus impor­
tants avec l'avance en âge. Dès 
lors, il faut bien admettre que le 
deuxième sens du mot autonomie 
et la gestion technocratique qu'il 
suppose ont des effets particuliè­
rement significatifs pour les fem­
mes. 

D'autre part, ce déplacement 
du champ sémantique a des im­
plications sociales qui sont impor­
tantes, puisque l'autonomie n'est 
pas l'indépendance et encore 
moins l'indépendance physique. 
Nous admettons d'emblée que 
ces notions sont polysémiques ; 
par rapport aux conditions d'exer­
cice, les pôles de définition oscil­
lent entre l'individuel et le collectif. 
Dans son sens étymologique, au­
tonomie signifie se donner sa 
propre loi, alors qu'indépendance 
veut dire ne pas dépendre de 
quelque chose d'extérieur. Dès 
lors, comment concevoir le social 
eu égard à l'autonomie et à 
l'indépendance ? Faisant écho 
aux grands débats de la sociologie 
contemporaine, nous dirons que 
l'autonomie suppose des choix, 
des conditions d'exercice suscep­
tibles de débats individuels et 
collectifs. L'indépendance ne tra­
duirait-elle pas davantage l'idée 
d'agir à sa guise, la limite étant la 
proscription sociale par rapport à 
certaines règles ? Une société 
autonome suppose des normes 
choisies (auto-instituées, pour re­
prendre le vocabulaire de Casto-
riadis), alors que le fondement de 
l'indépendance est d'être soi-
même (Ferry et Renaut, 1985: 
80). La différence entre l'autono­
mie et l'indépendance apparaît, 
dès lors, dans le lien social qui, 
dans le premier cas, est pensé et 
susceptible d'être changé, alors 
que, dans le second, il est appré­
hendé comme répressif puisque 
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l'effort doit porter sur l'affirmation 
de l'individualité (Ferry et autres, 
1986:50). 

Ce genre de débat social dé­
passe la situation des personnes 
âgées mais il est déjà en creux 
dans la question de l'autonomie, 
puisque la notion d'individu âgé 
autonome supposait, dans le pre­
mier sens, une interrogation inter-
générationnelle sur la place des 
personnes âgées dans la société 
québécoise, alors que, dans le 
second sens, la gestion des inca­
pacités physiques nie les causes 
sociales de ces dernières pour ne 
tenir compte que des effets, qui 
sont appréhendés comme indi­
viduels. L'enjeu du débat social 
touche donc essentiellement les 
formes de solidarité. 

Au-delà de ce débat, il reste 
que l'équivocité de la notion d'au­
tonomie et la variation du champ 
sémantique de cette catégorie ont 
induit une confusion sur le sens 
même de la vieillesse. En effet, si 
le passage du travail au non-tra­
vail est encore identifié comme 
l'entrée dans la vieillesse, force 
est d'admettre que la pratique de 
la préretraite, de plus en plus 
répandue, constitue déjà un pre­
mier brouillage dans la définition 
de cette étape de la vie. Par 
ailleurs, si l'autonomie des per­
sonnes âgées a toujours été po­
sée comme constitutive d'une po­
litique à leur égard, force est 
d'admettre également que le dé­
placement du champ sémantique 

du mot autonomie influence tout 
autant la définition de la vieillesse 
elle-même, puisque les deux 
termes ont toujours procédé l'un 
de l'autre au Québec. En ce sens, 
les modes de gestion apparais­
sent aussi comme un travail de 
définition ; à preuve, la vieillesse 
renvoie maintenant à un constat 
d'incapacité physique, alors qu'en 
1973 elle était définie par l'incapa­
cité sociale. La technocratie étati­
que a donc, par la production des 
différents sens, imposé une défini­
tion de l'autonomie à la vieillesse 
qui se révèle tout à fait hétéro-
nome pour les personnes âgées. 

Louise Bérubé 
Département de sociologie 

Université de Montréal 

Notes 
1 Nous ne présentons ici que les grandes 

lignes des différents sens construits de 
la notion d'autonomie ; pour une ana­
lyse beaucoup plus élaborée de la 
construction du mot autonomie nous 
nous permettons de renvoyer à notre 
article « Autonomie et vieillesse. Un duo 
équivoque », Revue canadienne de ser­
vice social, VI, 2, 1989. 

2 Nous employons le terme « vieux » 
puisque c'est lui précisément qui est 
employé dans ce premier sens pour 
parler de la place des personnes âgées 
dans la société québécoise tradition­
nelle. 
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